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MISE À JOUR SUR LES PROGRÈS CONCERNANT L’ÉVALUATION DES 

PERFORMANCES (RÉSOLUTION 09/01) 
 

PREPARE PAR : SECRETARIAT DE LA CTOI , 27 MARS 2013 

 

OBJECTIF 

Fournir au Comité d’Application (CdA) une opportunité de mettre à jour l’état actuel de mise en œuvre de chaque 

recommandation issue du rapport du Comité d’évaluation des performances de la CTOI. 

CONTEXTE 

En réponse aux appels de la communauté internationale pour une révision de la performance des Organisations Régionales de 

Gestion des Pêches (ORGP), la Commission des thons de l’océan Indien (CTOI) a décidé en 2007 de mettre en œuvre un 

processus d’Évaluation des Performances. La CTOI a formé un Comité d’Évaluation des Performances, composé d'un expert 

juridique indépendant, d’un expert scientifique indépendant, de six membres de la CTOI et d’un observateur d’une organisation 

non gouvernementale, qui a rendu son rapport à la Commission en janvier 2009. L’évaluation de ce comité s’est basée sur les 

critères élaborés à la suite d'une réunion conjointe des ORGP thonières en 2007 à Kobe, Japon et s est concentrée sur les 

questions suivantes : 

 adéquation de l'Accord pour la constitution de la Commission des thons de l'océan Indien (CTOI) aux principes actuels 

de gestion des pêches ; 

 cohérence entre les avis scientifiques et les mesures de conservation et de gestion adoptées ; 

 efficacité des mesures de contrôle établies par la CTOI ; et 

 efficacité et transparence de la gestion financière et administrative. 

En 2009, le Comité d’Évaluation des Performances de la CTOI a publié un rapport de 75 recommandations pour améliorer le 

fonctionnement de la CTOI. (Anon 2009).  

DISCUSSION 

Lors de la 15
e
 Session de la Commission qui s’est tenue en avril 2011, les participants ont noté l’état d’avancement de chaque 

recommandation relative au rapport du Comité d’Évaluation des Performances. Les participants ont convenu que le Secrétariat 

et le Président de chacun des trois Comités devraient développer d’avantage le statut d’avancement en incluant un plan de 

travail qui proposerait des échéances et un ordre de priorité (Annexe A). 

Les participants ont demandé aux Secrétariat de s’assurer que le tableau mis à jour (Annexe A) soit fourni aux Comités 

respectifs en amont des prochaines réunions, en conformité avec le règlement intérieur. 

La Commission a convenu que chacun des Comités devrait procéder à une évaluation exhaustive du statut et de la priorité de 

chacune des recommandations de l’Évaluation des Performances, et de fournir un document mis à jour à la Commission lors de 

sa prochaine Session. 

RECOMMANDATIONS 

Que le Comité d’application : 

1) NOTE l’état actuel, le plan de travail et les priorités proposées pour chaque recommandation issue de l’Évaluation des 

performances concernant le CdA ; 

2) EXAMINE et METTE À JOUR le tableau d’avancement en y incluant un plan de travail avec des échéances et 

priorités pour chacune des recommandation concernant le CdA, pour examen par la Commission. 

ANNEXES 

Annexe A : CdA : Mise à jour sur les progrès concernant l’Évaluation des performances (Résolution 09/01). 

  

http://www.iotc.org/files/misc/performance%20review/IOTC-2009-PRP-R%5BF%5D.pdf
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Annexe A 

 

CDA : MISE A JOUR SUR LES PROGRES CONCERNANT L’ÉVALUATION DES PERFORMANCES (RESOLUTION 09/01) 

(NOTE : NUMEROTATION ET RECOMMANDATIONS SELON L’ANNEXE I DE LA RESOLUTION 09/01) 

 

CONSERVATION ET GESTION RESPONSABILITE ÉTAT 
PLAN DE 

TRAVAIL/ECHEANCE 
PRIORITE 

Collecte et partage des données     

4. L’échéance de déclaration des données sur les navires en 

activité devra être modifiée pour être suffisamment avant la 

réunion du Comité d’application. Cette nouvelle date devra 

être arrêtée par le Comité d’application. 

Comité 

d’application 

Achevé : les résolutions 10/07 et 10/08 ont modifié la date de 

déclaration des navires en activité, qui est maintenant le mois 

précédent la réunion du Comité d’application. La Résolution 

10/08 établit le 15 février comme nouvelle échéance de 

déclaration de la liste de navires en activité pour l’année 

précédente. 

Revue périodique des 

Résolutions 

Basse 

7. Le non respect des mesures devra être suivi avec attention 

et identifié pour chaque membre (y compris en ce qui 

concerne les déclarations de données). 

Comité 

d’application 

En cours : La résolution 10/09 a en partie été élaborée pour 

cela. Les rapports sur le respect des exigences de déclaration des 

données sont régulièrement examinés par le Comité 

d’application et discutés lors des GT sur les espèces, sur la 

collecte des données et les statistiques et par le Comité 

scientifique. Pour la réunion 2011 du Comité d’application, des 

rapports par pays ont été préparés dans ce but. 

Une première mise en œuvre de cette approche a été réalisée lors 

de la réunion du Comité d’application en 2011 (Colombo, Sri 

Lanka). 

Reste à mettre en place un mécanisme de sanctions/incitations. 

Revue annuelle lors de la 

réunion du Comité 

d’application 

Haute 



 

IOTC–2013–CoC10–06[F] 

Dixième Session du Comité d’Application, Maurice, 2-4 mai 2013 IOTC–2013–CoC10–06[F] 

Page 3 sur 6 

8. Les causes de non respect seront identifiées en coopération 

avec les membres concernés. 

Comité 

d’application 

En cours : les termes de référence du Comité d’application ont 

été révisés en 2020 (rées. 10/09) et prévoient l’évaluation du 

niveau d’application des CPC. Le Secrétariat, par le biais de sa 

section Application, est en liaison avec les correspondants 

nationaux pour déterminer les causes de non respect, en 

particulier en matière de déclaration des données. 

L’identification des causes de non conformité a débuté avec une 

approche par pays (Réunion du Comité d’application 2011 – 

Colombo, Sri Lanka). 

À partir de 2013, la Section Application a commencé à réaliser 

des missions d’appui à l’application, dont le Sri Lanka et 

l’Indonésie ont déjà bénéficié. 

Revue annuelle lors de la 

réunion du Comité 

d’application 

Haute 

9. Une fois les causes de non respect identifiées et tous les 

efforts raisonnables déployés pour améliorer la situation, tout 

membre ou non membre continuant à ne pas respecter les 

mesures devra être sanctionné de manière appropriée (comme 

par le biais de mesures commerciales). 

Comité 

d’application 

En suspens : la résolution 10/10 prévoit le cadre nécessaire pour 

l’application de mesures commerciales et le processus 

correspondant. Des réductions des allocations des futurs quotas 

ont été proposées pour dissuader la non application. Le 

processus doit encore être mis en œuvre 

Revue annuelle lors de la 

réunion du Comité 

d’application 

Haute 

17. Il conviendra de séparer en deux résolutions distinctes les 

obligations des États du pavillon de déclarer les données sur 

leurs navires et celles des membres de déclarer les données 

sur les navires de pays tiers auxquels ils accordent un permis 

de pêche dans leur ZEE. 

Comité 

d’application 

Achevé : les résolutions 12/07 (ex 10/07) et 10/08 concernent 

les exigences de déclaration de États du pavillon et riverains, en 

ce qui concerne les navires en activité dans la zone de 

compétence de la CTOI. 

Revue annuelle lors de la 

réunion du Comité 

d’application 

Moyenne 

Qualité et fourniture des avis scientifiques     

24. Il conviendrait de mettre plus l’accent sur le respect des 

exigences de données à collecter. 

Comité 

d’application 

En cours : le GT sur la collecte des données et les statistiques et 

les GT sur les espèces évaluent la disponibilité et la qualité des 

données et recommande au Comité scientifique des mesures 

pour améliorer la qualité des données. Le Comité d’application 

reçoit un rapport sur la ponctualité et l’exhaustivité des 

déclarations des données requises par les diverses résolutions, 

pour chaque pays. 

Revue annuelle lors de la 

réunion du Comité 

d’application 

Haute 
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APPLICATION ET RESPECT RESPONSABILITE ÉTAT PLAN DE 

TRAVAIL/ECHEANCE 
PRIORITE 

51. La CTOI devrait développer un système complet de suivi, 

de contrôle et de surveillance (SCS) par le biais de la mise en 

œuvre de mesures déjà en vigueur et au travers de l’adoption 

de nouvelles mesures et d’outils tels qu’un programme 

d’observateurs embarqués, un système de documentation des 

captures ainsi qu’un système d’inspection à bord. 

Comité 

d’application 

En cours : la CTOI a déjà mis en place un grand nombre de 

mesures SCS. Cependant, leur application est du ressort et de la 

responsabilité des CPC. Les propositions d’introduire un 

système de documentation de captures, en particulier pour les 

principales espèces sous mandat de la CTOI, ont jusqu’à ce jour 

été refusées par les CPC. La résolution 10/04 exige que des 

observateurs et des échantillonneurs doivent surveiller le 

débarquement des captures. 

Le Programme régional d’observateurs (PRO) de la CTOI a, au 

cours des deux années écoulées, été étendu pour inclure la 

vérification des documents à bord des navires de pêche 

(autorisation de pêche par l’État du pavillon et livres de pêche), 

des identifiants du navire (par rapport aux informations du 

Registre CTOI des navires autorisés) et des SSN. 

Revue annuelle lors de la 

réunion de la CTOI 

Haute 

Suivi des infractions     

53. La CTOI devrait explorer les options concernant les 

possibles manques de suivi dans les violations par les CPC.   

Comité 

d’application 

En cours. le Comité d’application, dans le cadre de ses termes 

de référence révisés, est mieux à même d’évaluer ces cas grâce 

aux rapports d’application par pays et continuera en 2012. 

Les infractions détectées dans le cadre du PRO sont 

communiquées aux flottes concernées, pour enquête et rapport 

sur les faits et sur les éventuelles actions prises. 

Revue annuelle lors de la 

réunion de la CTOI 

Moyenne 

54. La CTOI devrait établir un mécanisme de sanctions pour 

non conformité et charger le Comité d’application du 

développement d’une approche structurelle des cas 

d’infractions. 

Comité 

d’application 

En suspens : le Comité d’application, dans le cadre de ses 

termes de référence révisés, élaborera un système d’incitations et 

de sanctions et un mécanisme pour leur application, pour 

encourager le respect par les CPC. 

Débuté en 2012. 

Pilotage par un petit 

groupe de CPC. 

Haute 

Mécanismes coopératifs visant à détecter et empêcher le 

non respect des mesures 

    

56. Une approche structurée et intégrée devrait être 

développée par le Comité d’application, pour évaluer la 

conformité de chacun des membres au regard des résolutions 

de la CTOI en vigueur. 

Comité 

d’application 

En cours : Depuis la réunion du Comité d’application en 2012, 

des rapports d’application par pays ont été préparés dans ce but 

sur la base de la Résolution 10/09. 

Revue annuelle lors de la 

réunion du Comité 

d’application 

Haute 
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57. Les CPC devraient faire l’objet d’un rappel sur leur 

devoir de mettre en conformité leurs législations par rapports 

aux mesures de conservation et de gestion adoptées par la 

CTOI. 

Comité 

d’application 

En cours : on rappelle chaque année aux CPC leur 

responsabilité d’intégrer les mesures de conservation et de 

gestion  de la CTOI dans leur législation nationale. Les rapports 

d’implémentation, obligatoires au titre de l’Accord CTOI, 

fournissent un mécanisme de suivi des progrès dans la mise en 

œuvre à un niveau national. 

Le Secrétariat de la CTOI a proposé un projet dans le cadre du 

fonds Banque mondiale/COI pour un Partenariat global pour les 

océans, afin d’élaborer un modèle de cadre juridique visant à 

faciliter pour les CPC le processus de transposition dans leur 

législation nationale des mesures de conservation et de gestion  

adoptées par la Commission. 

Revue annuelle lors de la 

réunion de la CTOI 

Haute 

58. L’exigence de la présentation de rapports nationaux sur la 

mise en œuvre des mesures de la CTOI devrait être renforcée. 

Comité 

d’application 

En cours : avant chaque session de la CTOI, un rappel est 

envoyé aux CPC et un modèle, révisé chaque année, est fourni 

aux CPC par le Secrétariat pour faciliter la préparation des 

rapports nationaux sur la mise en œuvre des mesures de la 

CTOI. L’application de ces mesures sera évaluée par le biais des 

rapport d’application par pays. 

Revue annuelle lors de la 

réunion de la CTOI 

Haute 

59. Le sens des responsabilités au sein de la CTOI semble 

très faible. De ce fait, une plus grande responsabilisation est 

requise. Il y a probablement un besoin d’évaluation des 

performances des CPC. 

Comité 

d’application 

En cours : les termes de référence révisés du Comité 

d’application faciliteront cette évaluation sous la forme des 

rapports d’application par pays préparés pour la session 2011. 

Par le biais des missions d’appui à l’application, les CPC 

prennent mieux conscience de leur rôle dans l’efficacité de la 

Commission. 

Revue annuelle lors de la 

réunion de la CTOI 

Moyenne 

60. L’établissement de mécanismes formels de SCS (ex  : 

programmes d’observateurs) devrait être envisagé. 

Comité 

d’application 

En cours : la Résolution 12/05 fait provision pour un 

programme d’observateurs afin de surveiller les transbordements 

en mer, en plaçant des observateurs sur les cargos. La Résolution 

11/04 (remplaçant les Résolution 09/04 et 10/04) établit un 

Programme régional d’observateurs à bord des navires de pêche 

et des programmes d’échantillonnage au port pour les pêcheries 

artisanales. 

Revue annuelle lors de la 

réunion de la CTOI 

Moyenne 
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COOPÉRATION INTERNATIONALE RESPONSABILITE ÉTAT PLAN DE 

TRAVAIL/ECHEANCE 

PRIORITE 

Relations avec les parties non coopérantes et non 

membres 

    

70. Quand la non coopération est avérée et que tous les 

recours raisonnables en vue d’améliorer la situation ont été 

épuisés, tout non membre persistant à ne pas coopérer devrait 

être justement sanctionné, par exemple par le biais de 

mesures relatives commerciales. 

Comité 

d’application 

En cours : la résolution 10/10 fournit le cadre nécessaire pour 

appliquer des mesures commerciales. Des actions sont prises par 

le Comité d’application dans le cadre de ses termes de référence 

révisés. 

Cependant, la création d’un programme de primes et de 

sanctions et d’un mécanisme pour leur application afin 

d’encourager la mise en application par toutes les CPC est 

toujours en suspens. 

Revue annuelle lors de la 

réunion de la CTOI 

Haute 

 

 


